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Mot d’introduction  

 

Madame, Monsieur, 

 

Je vous invite à prendre connaissance de la présente circulaire relative aux sanctions 

disciplinaires, aux exclusions définitives, aux refus de réinscription et aux recours 

introduits devant les chambres inter-réseaux. 

Elle rappelle les principes applicables en matière de discipline scolaire, précise les étapes 

de la procédure d’exclusion définitive et présente les modalités de recours contre les 

décisions d’exclusion définitive et de refus de réinscription. 

L’exclusion définitive constitue une mesure exceptionnelle. Si elle peut s’avérer 

nécessaire dans certaines situations graves, elle doit toujours être envisagée avec 

discernement. Dans le cadre de l’obligation scolaire, il convient de veiller à ce que cette 

sanction ne conduise pas à une rupture du parcours scolaire de l’élève ni à un risque 

accru de décrochage. L’objectif poursuivi ne peut être de déplacer une difficulté vers un 

autre établissement, mais de concilier la sécurité et le bon fonctionnement de l’école avec 

le droit de chaque élève à poursuivre sa scolarité. 

Les écoles doivent offrir à chaque élève un environnement d’apprentissage sûr et serein. 

Lorsqu’un comportement grave compromet la sécurité des personnes ou le bon 

fonctionnement de l’établissement, des mesures disciplinaires peuvent être prises dans 

le respect des droits de la défense. 

Cette circulaire vise à accompagner les écoles dans la mise en œuvre de ces procédures. 

 

 

Anne HELLEMANS  

Directrice Générale a.i. 
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Nouveautés et modifications 

Sujet Lien 

Après le 15 mai, seule une procédure de refus de réinscription peut être 
engagée envers l’élève, qu’il soit majeur ou mineur. 

« Exclusion définitive » 

Le refus de réinscription doit être notifié à l’élève majeur ou aux parents 
de l’élève mineur, par envoi recommandé avec AR, au plus tard le 
dernier jour de l’année scolaire 

« Refus de réinscription » 

L’accompagnement pédagogique n’est pas mis en place 
automatiquement pour les élèves majeurs. Les élèves qui souhaitent en 
bénéficier doivent en faire la demande par écrit auprès de la direction. 

« Après la décision » 

L’administration peut reclasser l’élève dans un établissement organisé 
ou subventionné par la Communauté française. 

« Après la décision » 

A partir de l’année scolaire 2026-2027, les recours contre les décisions 
d’exclusion définitive et de refus de réinscription seront traités par quatre 
Chambres inter-réseaux de recours  

« Recours de la décision » 

 

 

Personnes à contacter 

 

➢ Service des exclusions 

 

 

Identité Matière Coordonnées 

Call center Sanctions disciplinaires et procédure d’exclusion 
définitive et de refus de réinscription 

02/ 690.85.68 

recours-exclusion@cfwb.be  

mailto:recours-exclusion@cfwb.be
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Lexique 

Mot Définition 

Chambres inter-réseaux de 
recours 

Instances compétentes pour examiner les recours introduits contre les 
décisions d’exclusion définitive et de refus de réinscription. 

Dossier administratif Ensemble des documents et éléments permettant d’établir les faits 
reprochés, de vérifier le respect de la procédure et de justifier la décision 
prise. 

Droit d’évocation Possibilité pour un pouvoir organisateur de réexaminer une décision 
d’exclusion définitive ou de refus de réinscription prise par son délégué et, 
le cas échéant, de la retirer ou de la modifier. 

Écartement provisoire Mesure temporaire permettant d’éloigner un élève de l’établissement 
pendant une procédure d’exclusion définitive lorsqu’il représente un 
danger pour autrui. Cette mesure est limitée à une durée maximale de 10 
jours ouvrables scolaires. 

Exclusion définitive Décision prise à l’issue d’une procédure et mettant fin à l’inscription d’un 
élève dans son établissement pour la durée de sa scolarité, sauf décision 
contraire du pouvoir organisateur ou de son délégué. 

Exclusion provisoire Sanction disciplinaire consistant à exclure temporairement un élève de 
tout ou partie des cours, dans les limites prévues par la réglementation. 
Cette mesure est limitée à une durée maximale de 12 demi-jours par 
année scolaire. 

Jours ouvrables Jours de la semaine à l’exception des samedis, des dimanches et des 
jours fériés. 

Jours ouvrables scolaires Jours durant lesquels les établissements scolaires sont ouverts, sont donc 
exclus les week-ends, les jours fériés, les périodes de vacances scolaires 
et tout autre jour de congé scolaire fixé par le Gouvernement. 

Procédure disciplinaire Ensemble des étapes à respecter avant de prendre une décision 
d’exclusion définitive ou de refus de réinscription, dans le respect des 
droits de l’élève et des règles applicables. 

Refus de réinscription Décision prise à l’issue d’une procédure disciplinaire empêchant un élève 
de poursuivre sa scolarité dans le même établissement à partir de l’année 
scolaire suivante. 
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Principes généraux et cadre commun 

1. Informations générales et rôle du ROI 

Lorsque le comportement d’un élève perturbe le bon fonctionnement de l’école, notamment en 
portant atteinte à la sécurité, à l’intégrité ou au bien-être de quelqu’un, une sanction disciplinaire 
peut être prononcée à son encontre.  

Les règles concernant ces sanctions et leur mise en œuvre doivent être clairement inscrites dans 
le règlement d’ordre intérieur (ROI) de chaque école.  

Le ROI doit également mentionner les faits graves pouvant justifier l’exclusion définitive. 

Afin d’obtenir des informations sur la mention de ces faits, vous pouvez consulter la 
circulaire 8806 - Guide pour l'élaboration du règlement d'ordre intérieur. 

Conformément au devoir d’information et dans un souci de transparence, il est fortement 
recommandé de réaliser une présentation de ce règlement en début d’année scolaire afin d’aviser 
les élèves des dispositions qui les concernent. 

 

2. Principes fondamentaux 

• Double sanction interdite 

En vertu du principe général de droit « non bis in idem », un élève ne peut pas être sanctionné deux 
fois pour un même fait. 

Exemple 

Un élève exclu provisoirement à la suite d’une bagarre ne pourra pas être exclu définitivement la 
semaine suivante uniquement pour cette même bagarre. Seul un nouveau fait pourrait justifier le 
lancement d’une procédure d’exclusion définitive. 

 

• Sanction individuelle 

Quand plusieurs élèves participent à un même fait, l’école traite individuellement la situation de 
chacun de ces élèves selon une procédure distincte. Il est important de noter que la sanction doit 
exclusivement porter sur un fait dont l’élève est responsable.  

Exemple 

Une bagarre éclate entre trois élèves et, au cours de celle-ci, l’un d’entre eux frappe son camarade 
de classe tandis que le troisième filme la scène en riant. L’élève ayant porté des coups et celui ayant 
filmé la scène feront l’objet d’une sanction disciplinaire individualisée. L’élève ayant filmé la scène 
pourrait recevoir une sanction moins sévère que son camarade ayant donné les coups et porté 
atteinte à l’intégrité physique d’un autre élève. 

  

https://gallilex.cfwb.be/circulaires/50586
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• Sanction proportionnelle 

La sanction donnée à l’élève doit être proportionnelle à la gravité de ses actes, tout en tenant 
compte des circonstances dans lesquelles les faits ont été commis et des éventuels antécédents.  

 

Exemple 

Un élève surpris en train de tricher lors d’un contrôle de français ne pourra pas être sanctionné de 
la même manière qu’un élève qui aurait menacé son enseignant. 

 

3. Collaboration avec le CPMS 

Avant d’envisager toute sanction disciplinaire envers un élève dont le comportement perturbe le bon 

fonctionnement de l’école, celle-ci doit l’accompagner et mobiliser l’ensemble de ses ressources 

internes. 

Dans cette optique, il est recommandé à la direction de prendre contact avec le CPMS au sujet de 

la situation de l’élève. Si nécessaire, le centre pourra exercer son rôle de guidance auprès de l’élève 

concerné, avec l’appui de ses parents2.  

L’objectif de cette démarche vise à renouer le dialogue et éviter le recours à une procédure 

d’exclusion provisoire ou définitive à l’encontre de l’élève.

 
2 Sauf disposition contraire, le terme « parents » vise les responsables légaux de l’élève. 
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Sanctions disciplinaires 

1. Les différentes sanctions disciplinaires 

• Dans l’enseignement organisé par la Communauté française, les différentes sanctions 
disciplinaires sont définies dans l’AGCF du 12 janvier 19993. 
 
Ce sont les suivantes : 

Sanction Modalités d’application 

Le rappel à l’ordre 

Tout membre du personnel (direction, enseignant, éducateur) peut 
prononcer un rappel à l’ordre. Il peut s’accompagner de mesures 
supplémentaires évaluées par le membre du personnel ayant 
prononcé la sanction. La direction peut éventuellement imposer 
une nouvelle mesure si l’évaluation de la première tâche n’est pas 
satisfaisante.  

La retenue 
Elle doit avoir lieu dans l’école, en dehors des heures de cours, et 
sous la surveillance d’un membre du personnel. 

L’exclusion temporaire 
partielle ou totale des 

cours d’un même 
enseignant 

Elle doit être assurée au sein de l’école, sous la surveillance d’un 
membre du personnel.  

L’exclusion temporaire 
de l’ensemble des cours 

Les modalités de l’exclusion provisoire sont reprises au point 
suivant. 

L’exclusion définitive 
Les modalités de l’exclusion définitive sont reprises au chapitre 
"Exclusion définitive et refus de réinscription". 

• Dans l’enseignement subventionné par la Communauté française, les sanctions 
disciplinaires sont définies par le pouvoir organisateur. Elles doivent impérativement être 
détaillées dans le ROI de l’école. 

2. L'exclusion provisoire 

Lorsque le comportement de l’élève ne s’améliore pas malgré l’intervention des ressources internes 
de l’école et, le cas échéant, la collaboration avec le CPMS, il est possible de procéder à une 
exclusion provisoire de l’école ou d’un cours pour une durée maximale de 12 demi-jours pour une 
même année scolaire. 

  

 
3 Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 12 janvier 1999 définissant les sanctions disciplinaires et les modalités selon 
lesquelles elles sont prises dans les établissements d'enseignement organisés par la Communauté française. 

https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/22835


Sanctions disciplinaires  Retour à la table des matières 

 Sanctions disciplinaires, exclusion définitive et refus de réinscription - Page 11 sur 32 

Toutefois, à la demande de la direction, la Ministre peut déroger à cette limite dans des circonstances 
exceptionnelles. Cette demande de dérogation doit préciser de manière circonstanciée les raisons 
pour lesquelles la direction souhaite déroger à cette règle. 

La demande doit être envoyée par voie électronique à la Direction générale de 
l’Enseignement obligatoire, Service des Exclusions, à l’adresse suivante : 

recours-exclusion@cfwb.be  

Exemple 1 

Un élève scolarisé dans l’enseignement ordinaire présente des difficultés comportementales et use 
de violence physique ou encore adopte des comportements injurieux et menaçants. 

En cours d’année, cet élève a déjà fait l’objet de plusieurs renvois temporaires pour un total de 
10 demi-jours. En avril, l’école constate de nouveaux faits de violence et, à l’issue de l’intervention 
du CPMS dans ce dossier, les parents envisagent d’orienter leur fils vers un enseignement spécialisé 
de type 3, plus adapté à ses besoins. 

Dans ce contexte, plutôt que de lancer une procédure d’exclusion définitive, l’école introduit une 
demande de dérogation au nombre de jours d’exclusion provisoire, ce qui permet aux parents de 
réaliser différents bilans médicaux et de chercher une structure adaptée à leur enfant, tout en lui 
offrant la possibilité de poursuivre sa scolarité. Cette décision protège également les élèves de sa 
classe et évite la recherche en urgence d’une nouvelle école qui risque de ne pas être adaptée à 
ses besoins.  

 

Exemple 2 

Un groupe d’élèves est surpris en train de fumer dans les locaux de l’école, enfreignant alors le 
règlement. La direction souhaite les sanctionner d’une exclusion de 5 demi-jours pour chacun. 
Toutefois, l’un des élèves a déjà été exclu pour 10 demi-jours. La direction sollicite une dérogation 
pour ne pas porter atteinte au principe d’équité et de juste sanction.  

mailto:exclusion-inscription@cfwb.be
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Exclusion définitive et refus de réinscription  

1. L’exclusion définitive 

Si le comportement de l’élève ne s’améliore pas malgré les différentes sanctions prises et, 
éventuellement, l’intervention du CPMS, ou lorsque l’élève commet un fait grave, une procédure 
d’exclusion définitive peut être entamée. 

Dans tous les cas, il est important d’évaluer si une mesure d’exclusion définitive se justifie au regard 
de la situation particulière de l’élève, de ses antécédents disciplinaires et des conséquences du fait 
sur les autres élèves et l’école. 

Dans le cadre de l’obligation scolaire, cette mesure doit rester exceptionnelle et proportionnée. Elle 
ne saurait avoir pour effet de reporter la difficulté rencontrée sur une autre école ou de conduire à 
une rupture du parcours scolaire de l’élève. La prévention de la déscolarisation et du décrochage 
scolaire doit demeurer une préoccupation constante dans l’appréciation de toute procédure 
d’exclusion. 

Comme chaque situation est différente, il convient de s’interroger sur la pertinence de la procédure 
d'exclusion en fonction de tous les éléments à disposition concernant l'élève ; une exclusion 
définitive est susceptible de compromettre la bonne poursuite et la prise en charge de son année 
scolaire, d’autant plus s’il est inscrit dans l’enseignement spécialisé. 

1.1. Motifs 

Dans l’enseignement maternel, un élève peut être exclu uniquement s’il porte intentionnellement 
des coups et blessures à un autre élève et entraîne une incapacité à suivre les cours, même 
temporaire. 

Dans l’enseignement primaire et secondaire, un élève peut être définitivement exclu lorsque les 
faits qui lui sont reprochés : 

• Mettent en danger l’intégrité physique, psychologique ou morale d’autrui ; 

• Entravent gravement le bon fonctionnement de l’école ; 

• Causent un préjudice matériel ou moral important à l’école. 

 

Lorsqu’il est établi qu’une personne extérieure commet un fait grave à la demande d’un élève ou 
avec sa complicité, cet élève peut faire l’objet d’une exclusion définitive. Ce principe ne s’applique 
toutefois pas aux faits commis par les parents d’un élève mineur. 

Le tableau ci-dessous présente une liste non exhaustive des faits susceptibles de mener à une 
exclusion définitive. 

Faits Description 

Coups et blessures 

Dans ou en dehors de l’école, un élève porte 
délibérément des coups et blessures à un autre élève ou 
à un membre du personnel et entraîne une incapacité, 
même temporaire, de travailler ou de suivre les cours. 
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Faits Description 

Exemple : Un élève donne plusieurs coups à un autre à 
la sortie d’école, conduisant ce dernier à porter une 
attelle durant une semaine.  

Dans ou en dehors de l’école, un élève porte 
délibérément des coups et blessures à un délégué du 
pouvoir organisateur, à un membre des services de 
l’Inspection ou de vérification ou à un délégué de la 
Communauté française et entraîne une incapacité à 
travailler, même temporaire. 

Exemple : Une altercation se produit entre un élève et 
un vérificateur de la population scolaire devant l’école. 
L’élève porte des coups au vérificateur, qui présente une 
fracture du bras et se trouve dans l’incapacité de se 
rendre au travail pour une dizaine de jours. 

Un élève porte délibérément des coups et blessures à 
une personne autorisée à pénétrer au sein de l’école et 
entraîne une incapacité à travailler, même temporaire. 

Exemple : Deux élèves se disputent à la sortie des cours 
et le père de l’un d’eux reçoit un coup au visage lorsqu’il 
intervient pour les séparer. Il devra finalement être 
emmené à l’hôpital pour faire soigner sa pommette 
fracturée. 

Introduction ou détention 
d’une arme 

L’élève introduit quelque arme que ce soit dans l’école ou 
le voisinage immédiat de celle-ci. 

Exemple : Un élève se rend à l’école avec un pistolet à 
impulsion électrique. 

Exception : l’école organisant l’option armurerie fixe les 
modalités d’introduction d’armes dans son ROI. 

Manipulation d’un 
instrument utilisé dans le 

cadre de certains cours ou 
activités pédagogiques 

pouvant causer des 
blessures 

L’élève utilise un instrument hors de son usage 
didactique. 

Exemple : Lors du cours de techniques artistiques où les 
élèves utilisent un compas pour réaliser une création 
artistique, l’un des élèves tente de blesser son voisin de 
classe avec cet outil. 

Introduction ou détention 
de tout instrument, outil, 

objet tranchant, 
contondant ou blessant 

L’élève introduit un de ces éléments dans l’école ou le 
voisinage immédiat de celle-ci, sans raison légitime. 

Exemple : Un élève se présente en classe avec une 
série de couteaux dans son sac à dos. 
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Faits Description 

Introduction ou détention 
de substances 
inflammables 

L’élève introduit ces substances dans l’école ou le 
voisinage immédiat de celle-ci. 

Exemple : Un élève se présente en classe avec une 
bouteille d’ammoniaque. 

Exception : la détention de substances inflammables 
est autorisée lorsque ces dernières sont nécessaires 
aux activités pédagogiques et utilisées exclusivement 
dans le cadre de celles-ci. 

Introduction ou détention 
de substances 

vénéneuses, soporifiques, 
stupéfiantes, 

désinfectantes ou 
antiseptiques 

L’élève introduit une de ces substances à l’école, violant 
par conséquent les règles concernant leur usage, leur 
stockage et leur commerce. 

Exemple : Un élève fait tomber un sachet de kétamine 
dans le couloir de l’école. 

Extorsion 

Dans ou en dehors de l’école, un élève force, par la 
violence ou la menace, un autre élève ou un membre du 
personnel à remettre de l’argent, des valeurs ou des 
objets, ou encore à prendre un engagement contre sa 
volonté. 

Exemple : Un élève menace son professeur de 
mathématiques de dégrader sa voiture s’il ne lui donne 
pas de bonnes notes à son bulletin. 

Exercice d’une pression 
psychologique 
insupportable 

Un élève exerce délibérément une pression 
psychologique insupportable sur un autre élève ou un 
membre du personnel par le moyen d’insultes, d’injures, 
de calomnies ou encore de diffamation. 

Exemple : Dans et en dehors de l’école, un élève répand 
de manière répétée de fausses informations sur un élève 
de sa classe, l’exposant à des moqueries et affectant son 
bien-être. 

À noter : la pression psychologique peut être exercée en 
dehors du cadre scolaire et mener à une forme de 
cyberharcèlement, notamment par le biais d’outils 
numériques comme les réseaux sociaux, les forums ou 
encore le téléphone. 

 

1.2. Exclusion définitive avant et après le 15 mai 

Une décision d’exclusion définitive ne peut être prise que jusqu’au 15 mai au plus tard.  

Après le 15 mai, seule une procédure de refus de réinscription peut être engagée envers 
l’élève, qu’il soit majeur ou mineur, sauf s’il commet un des faits repris au point 1.1.. 
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Dans ce cas, la décision d’exclusion doit obligatoirement préciser les motifs pour lesquels il 
n’est pas envisageable que l’élève termine son année dans l’école. 

Pour rappel, la décision d’exclusion définitive s’applique pour toute la durée de la scolarité de 
l’élève. Une école qui a exclu un élève peut donc refuser sa réinscription ultérieure si elle le souhaite 
(elle a donc aussi la possibilité de le réinscrire).  

Ce principe s’applique également en cas de refus de réinscription. 

2. Le refus de réinscription 

Dans le cas d’un refus de réinscription4 d’un élève pour l’année scolaire suivante, la procédure 
disciplinaire applicable est celle prévue pour l’exclusion définitive. 

Le détail de la procédure se trouve au chapitre « Procédure disciplinaire ». 

Comme le refus de réinscription est souvent notifié à la fin de l’année scolaire, il est conseillé de ne 
pas placer l’audition durant les évaluations, ce qui pourrait avoir un impact sur la réussite scolaire 
du jeune.  

Spécificités du refus de réinscription :  

• Il doit être notifié, par envoi recommandé avec accusé de réception, au plus tard le dernier 
jour de l’année scolaire ; 

Exception à cette règle : 

Si l’élève commet des faits justifiant le refus de réinscription à une date qui ne permet plus 
de respecter les délais de la procédure de refus, celle-ci est entamée dans les 2 jours 
ouvrables suivant ces faits. 

Dans ce cas, la décision est notifiée au plus tard le 5e jour de l’année scolaire suivante. 

Exemple 

Le 28 juin 2027, un élève crève les pneus de la voiture d’un de ses professeurs. Le fait est 
suffisamment grave pour être sanctionné d’un refus de réinscription, mais il ne sera pas 
possible de notifier ce refus le 2 juillet 2027, dernier jour de l’année scolaire. Afin de respecter 
les délais de la procédure, celle-ci sera lancée le 30 juin et la décision notifiée au plus tard 
le 5e jour de l’année scolaire 2027-2028, soit le 3 septembre 2027 (rentrée prévue le 30/08). 

 

• Si l’élève est ajourné à la fin de l’année scolaire, la décision de refus doit préciser les 
conditions de présentation des travaux personnels et des examens qui lui permettront de 
sanctionner son année d’études ; 

• Le refus de réinscription s’applique au début de l’année scolaire suivante.

 
4 Conformément à l’article 1.7.9-11 du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire, le refus de réinscription 
d’un élève majeur ou mineur est assimilé à une exclusion définitive et en suit les mêmes modalités. 
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Procédure disciplinaire 

 

La procédure disciplinaire d’exclusion définitive ou de refus de réinscription doit être fondée 
sur des éléments sérieux et avérés. La décision doit décrire les faits et expliquer les raisons pour 
lesquelles le maintien de l’élève dans l’école n’est plus possible. Cette procédure disciplinaire se 
déroule en plusieurs étapes, présentées dans les pages suivantes. 

Pour faciliter l’application de la procédure disciplinaire en cas d’exclusion définitive ou de 
refus de réinscription, vous trouverez en annexe : 

• une « CHECK-LIST » des étapes à suivre, pour n’omettre aucune phase de la procédure 
(annexe 1) ; 

• une fiche récapitulative de la procédure (annexe 2). 

1. Engagement de la procédure 

La procédure ne peut être engagée que si les faits sont graves, établis et susceptibles de justifier 
une exclusion définitive ou un refus de réinscription 

➔ Voir point 1.1 du chapitre précédent 

Lorsque ces conditions sont réunies, la direction décide d’engager la procédure. 

Une exclusion définitive ne peut plus être prononcée après le 15 mai. Passé cette date, seule une 
procédure de refus de réinscription peut être engagée sauf exception (voir point 1.2. du chapitre 
précédent). 

2. Ecartement provisoire (si nécessaire) 

Si la situation le justifie, le pouvoir organisateur ou son délégué peut provisoirement écarter l’élève 
pendant la durée de la procédure disciplinaire pour un maximum de 10 jours ouvrables scolaires5.  

Cette mesure doit rester exceptionnelle : pour être écarté provisoirement, l’élève doit représenter 
un danger pour les autres. L’écartement peut donc commencer le jour même du fait reproché 
à l’élève. En l’absence de menace, violences ou de tout autre risque pour la sécurité d’autrui, il doit 
être autorisé à poursuivre les cours pendant toute la durée de la procédure.   

 
5 Par « jours ouvrables scolaires », il faut entendre les jours où les écoles sont ouvertes, à l’exception des week-ends, des jours fériés, 
des périodes de vacances scolaires ou de tout autre jour de congé scolaire fixé par le Gouvernement. Voir le lexique en début de 
document. 
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Exemple 

Un élève agresse sexuellement un autre élève, il peut être écarté provisoirement dès connaissance 
des faits de sorte que l’agresseur présumé ne rentre pas en contact avec l’agressé. 

Attention : « l’écartement provisoire » ne doit pas être confondu avec « l’exclusion 
provisoire » (voir point 2 du chapitre précédent). Une décision d’exclusion provisoire est 
une sanction disciplinaire contrairement à une décision d’écartement provisoire qui est 
une mesure pouvant être prise dans le cadre de la procédure d’exclusion définitive. 

3. Convocation à l’audition 

Avant de prendre sa décision, la direction organise une audition avec l’élève majeur ou avec l’élève 
mineur et ses parents afin d’exposer les faits reprochés et de recueillir les différents points de vue 
sur la situation. 

Cette audition sert à garantir les droits de la défense de l’élève et à prendre en considération son 
intérêt. Elle est donc l’occasion pour celui-ci et/ou ses parents de faire valoir leur position. 

Les arguments et explications fournis par l’élève, ses parents ou, le cas échéant, le tiers 
accompagnant, sont pris en compte dans la décision finale. 

a) A qui adresser la convocation ?  

Elle est adressée à l’élève majeur ou aux parents de l’élève mineur. 

L’invitation à l’audition doit être adressée autant que possible aux deux parents lorsque l’école 
dispose de leurs coordonnées.  

S’ils vivent ensemble et que la convocation est envoyée par lettre recommandée, il est conseillé 
d’indiquer les noms sous la forme : « Madame X ou Monsieur Y ». Le facteur pourra ainsi remettre 
le pli même lorsqu’un seul des conjoints est présent.  

Si les parents de l’élève sont séparés, l’envoi de deux courriers distincts est nécessaire : un pour 
chaque parent. Si une situation problématique est connue par l’école, une prise de contact avec le 
service en charge des exclusions pour s’assurer de la bonne marche à suivre est recommandée 
(voir rubrique « Personnes à contacter »). 

b) De quelle manière transmettre la convocation à l’audition ?  

• par envoi recommandé 

• par la remise d’une lettre en main propre, avec accusé de réception 

Lorsque les parents de l’élève ne vont pas retirer le courrier recommandé transmis par l’école, la 
procédure se poursuit. C’est pourquoi il est conseillé d’envoyer une copie de la convocation par 
lettre simple. 

Si les parents de l’élève ne reçoivent pas le courrier parce qu’ils n’ont pas communiqué un 
changement d’adresse à l’école, la direction ne pourra pas en être tenue responsable. 

c) Que doit contenir la convocation ?  

La convocation doit contenir les informations suivantes : 

 L’indication qu’une procédure susceptible de mener à l’exclusion définitive ou au refus 

de réinscription est engagée ; 

 l’exposé clair, précis et concret des faits pris en considération ; 
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Exemple 

Le mardi 13 octobre 2026, l’élève X a frappé l’élève Z à de multiples reprises durant la 
récréation, estimant que ce dernier s’était montré trop agressif lors du match de football. 
L’élève Z a dû être conduit à l’infirmerie à l’issue de la bagarre. 

Contre-exemple 

Le mardi 13 octobre 2026, l’élève X a adopté une attitude inappropriée envers l’élève Z. 

La procédure d’exclusion définitive ne peut porter que sur les faits mentionnés dans la 
convocation. 

 la mise à disposition gratuite du dossier administratif et les modalités d’obtention d’une 

copie ; 

Le dossier administratif 

 

Le dossier administratif doit permettre de démontrer que toutes les étapes de la procédure ont 
été respectées. Tous les éléments qui fondent la décision d’exclusion doivent pouvoir être vérifiés 
à la lecture de ce dossier.  

Ce dossier doit reprendre les éléments suivants :  

• les antécédents disciplinaires de l’élève 

• le rappel des précédentes rencontres entre l’école et l’élève et/ou ses parents concernant 
des faits disciplinaires 

• une description précise des faits reprochés à l’élève 

• tout élément probant permettant d’établir la véracité du (des) fait(s) reproché(s) à l’élève, 
comme par exemple :  

o les photos de l’objet interdit introduit par l’élève (couteau, bombe lacrymogène, 
etc.)  

o dans le cadre d’un cyberharcèlement, les captures d’écran des messages envoyés 
par l’élève  

o les témoignages des personnes concernées, éventuellement anonymisés. 
Toutefois, s'ils constituent le seul élément probant menant à l'exclusion définitive, 
l'anonymisation ne peut pas empêcher l'exercice des droits de la défense.  

o les certificats médicaux  

o etc. 

• au cours de la procédure d’exclusion définitive, les éléments suivants sont ajoutés au 
dossier :  

o le courrier de convocation à l’audition  

o le PV d’audition de l’élève majeur ou de l’élève mineur et de ses parents et les 
éventuels documents remis par les parents  

o le PV du conseil de classe / de l’équipe pédagogique  

o la décision d’exclusion définitive et la preuve de sa notification 
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 la possibilité pour l’élève majeur ou les parents de l’élève mineur de se faire accompagner 

d’une tierce personne majeure ; 

 la date et l’heure du rendez-vous ; 

Il peut être proposé dans le courrier de reporter l’audition dans un délai raisonnable afin de 
permettre aux parents, ou à l’élève majeur, de faire valoir leurs droits s’ils sont dans 
l’impossibilité de se présenter à la date prévue. 

La notion de délai raisonnable est laissée à l’appréciation de l’école. Toutefois, reporter 
l’audition à une date trop éloignée de celle initialement prévue risque de faire perdre tout son 
sens à la procédure d’exclusion définitive. 

 si l’élève est concerné, le rappel de l’écartement provisoire ; 

Il s’agit de rappeler la date à laquelle débute l’écartement provisoire ainsi que sa durée 
maximale, fixée à 10 jours ouvrables scolaires. Il est conseillé de clôturer la procédure avant 
la fin du délai, à défaut de quoi l’élève réintègre l’école jusqu’à la notification de la décision 
d’exclusion définitive 

 la poursuite de la procédure en cas d’absence de l’élève majeur ou des parents de l’élève 
mineur à l’audition. 

d) Quel délai faut-il respecter pour l’audition préalable ?  

L’audition a lieu au plus tôt le 4e jour ouvrable scolaire qui suit la notification de la convocation. 

Comment calculer le délai de 4 jours ? 

Pour rappel, les jours ouvrables scolaires sont les jours situés entre le lundi et le 
vendredi, à l'exception des jours fériés et des vacances scolaires. Si les parents sont convoqués 
avant un congé scolaire, il est important de rester attentif au respect de ce délai. 

Exemple 1 : Par envoi recommandé 

Le recommandé est déposé à la poste le lundi. Il est présumé être remis le mardi. Le premier jour 
du délai est donc le mercredi. Le samedi et le dimanche n’étant pas des jours ouvrables scolaires, 
l’audition peut avoir lieu à partir du lundi suivant. 

Exemple 2 : Remise en main propre avec accusé de réception 

Si vous remettez la convocation le lundi, le délai commence à courir le mardi ; l’audition peut avoir 
lieu à partir du vendredi. 

Exemple 3 : En prenant en compte les congés scolaires 

Le recommandé est déposé à la poste le jeudi 15 octobre 2026. Il est présumé remis le vendredi 
16 octobre. Les vacances d’automne s’achevant le lundi 2 novembre, l’audition ne pourra avoir lieu 
qu’à partir du vendredi 6 novembre 2026. 

Remarque : L’audition peut avoir lieu avant l’expiration du délai de 4 jours si l’élève majeur ou les 
parents en font la demande explicite. 

 

 Vous trouverez en annexe un modèle de convocation à l’audition (annexe 3). 
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4. Audition 

L’audition est un moment d’échange qui permet d’établir la réalité des faits et leur contexte. Durant 
celle-ci, la direction rappelle non seulement les faits reprochés à l’élève, mais permet aussi à l’élève 
majeur ou à l’élève mineur et/ou à ses parents d’apporter des éléments et des explications quant 
aux faits reprochés. Il est essentiel que l’élève mineur soit également entendu. 

En dehors de l’établissement des faits, l’audition permet aussi d’interroger l’élève sur leur contexte 
et la manière dont il envisage ces faits.  

Au terme de l’audition, le directeur établit un PV mentionnant : 

 les éléments dont les parents ou l’élève majeur ont pris connaissance ; 

 les éléments remis au directeur ;  

 les personnes présentes ;  

 l'exposé des faits reprochés ;  

 les commentaires et arguments des parents et de l’élève, rapportés de manière claire et 

précise. 

Il doit être signé par l’élève majeur ou par les parents de l’élève mineur et par la direction. Le refus 
de signature est constaté par un membre du personnel enseignant ou un éducateur, qui rédige un 
PV de carence. La procédure se poursuit. Il en est de même en cas d’absence des personnes 
invitées à être entendues. 

Remarque : Lorsque, à la demande des parents ou de l’élève majeur, l’audition se déroule avant 
l’échéance du délai de 4 jours ouvrables scolaires, cela doit être mentionné dans le PV, accompagné 
d’une signature. À défaut de signature, l’audition doit se tenir à la date initialement prévue. 

Le PV d’audition est un document neutre, ce qui implique qu’aucune suggestion de 
décision ne peut y figurer. Il doit également attester que le droit à la défense a pu être 
exercé, d’où l’importance de transcrire clairement et précisément les échanges. 

 

 Vous trouverez en annexe un modèle de PV d’audition (annexe 4) et un modèle 
de PV de carence (annexe 5). 

5. Avis du conseil de classe/équipe pédagogique 

Après l’audition, la direction prend l’avis sur l’opportunité d’exclure ou non l’élève en réunissant : 

• l’équipe pédagogique dans l’enseignement fondamental ; 

• le conseil de classe dans l’enseignement secondaire. 

L’avis doit être motivé de façon claire, concise et concrète. Il fait l’objet d’un PV. 

Bien que l’avis du conseil de classe ou de l’équipe pédagogique ne soit pas contraignant, il doit être 
pris en considération par le pouvoir organisateur ou de son délégué dans sa décision. Il est donc 
important qu’il reflète une réflexion conjointe des membres. Par conséquent, il importe de choisir un 
moment où tous les membres pourront se réunir, tout en permettant aux personnes absentes pour 
des raisons valables de remettre leur avis à la direction. 
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L’avis de l’équipe pédagogique ou du conseil de classe doit reposer sur l’ensemble des 
éléments du dossier, PV d’audition compris. Il ne peut donc être antérieur à l’audition 
de l’élève.  

 

 Vous trouverez en annexe un modèle de procès-verbal d’avis du conseil de 
classe/équipe pédagogique (annexe 6). 

6. Décision et notification de la décision 

a) Qui décide d’exclure ? 

Le pouvoir organisateur ou son délégué prononce l’exclusion. 

b) Comment est signifiée la décision ? 

L’exclusion définitive est signifiée par envoi recommandé avec accusé de réception : 

• à l’élève s’il est majeur ; 

• aux parents de l’élève s’il est mineur. 

c) Que contient la décision ? 

La décision d’exclusion doit comprendre : 

 l’exposé détaillé des faits (et l’éventuel écartement provisoire que ces faits ont entrainé)  

 les éléments pertinents de la procédure  

Il est essentiel que le dossier administratif contienne les éléments qui démontrent que les 

étapes obligatoires de la procédure et les délais ont été respectés (convocation en bonne 

et due forme, date de convocation, d’audition, de réunion du conseil de classe…)  

 la motivation de la décision reliée aux faits (voir détails-ci-dessous) 

 l’existence d’un accompagnement pédagogique et ses modalités décrits au point 4 de la 

présente circulaire 

 les coordonnées des services d’aide à la recherche d’une nouvelle école : 

o le CPMS : il reste à la disposition de l’élève afin de l’aider dans ses recherches d’école 
et dans le cadre d’une éventuelle réorientation de l’élève.  

o la commission zonale des inscriptions dont dépend l’école dans l’enseignement 
organisé  

o la fédération des pouvoirs organisateurs à laquelle l’école adhère ou sa commission 
décentralisée dans l’enseignement subventionné. 

 la mention d’un droit de recours et ses modalités décrits au chapitre "Recours contre la 

décision" de la présente circulaire 
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Le dossier administratif et la motivation de la décision 

 

La motivation est un élément central dans toute décision administrative, surtout lorsqu’une 
sanction est prononcée. 

En effet, la motivation permet au pouvoir organisateur ou à son délégué d’expliquer, aux parents 
ou à l’élève majeur, les raisons qui l’ont conduit à prendre une décision d’exclusion définitive ou 
de refus de réinscription. Elle démontre que la décision a été prise de manière éclairée et réfléchie. 

Elle est donc cruciale car elle permet à l’élève de comprendre pourquoi il a été exclu, de 
comprendre le raisonnement derrière cette décision lourde de conséquence. 

Elle est aussi essentielle pour la Chambre de recours qui devra comprendre, à la lecture de la 
décision et du dossier administratif qui en est indissociable, la nature des faits en cause, les 
circonstances dans lesquelles ils se situent, s’ils sont établis avec certitude ou pas et ce qui a 
conduit l’école à choisir l’exclusion définitive plutôt qu’une autre sanction.  

C’est aussi la décision et le dossier qui lui permettront de s’assurer que la procédure a bien été 
respectée. 

La motivation doit se structurer comme suit : 

• Elle reprend un exposé des faits détaillés et pertinents ayant conduit à la décision 
d’exclusion définitive. 

• Elle explique comment l’ensemble des éléments — faits reprochés, arguments entendus 
lors de l’audition, avis du conseil de classe et antécédents de l’élève — ont conduit à la 
décision. 

• Elle est individuelle, détaillée, explicite, logique, cohérente, claire et précise. 

 

 
Vous trouverez en annexe un modèle de notification de la décision (annexe 7). 

 

7. Transmission aux services du Gouvernement 

Dans les 10 jours ouvrables suivant la décision d’exclusion définitive ou de refus de réinscription, 
le pouvoir organisateur ou son délégué adresse aux services du Gouvernement une copie de cette 
décision au moyen du formulaire électronique « EXCLUSION », disponible sur le Portail des 
applications métiers.

http://www.am.cfwb.be/
http://www.am.cfwb.be/
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Après la décision 

1. Accompagnement pédagogique 

L’école conserve une responsabilité pédagogique à l’égard de l’élève exclu. 

A ce titre, elle a le devoir de : 

• fournir aux parents de l’élève mineur les supports pédagogiques permettant la poursuite des 
apprentissages ; 

• déterminer les modalités permettant à l’élève exclu, non réinscrit dans une autre école avant 
la fin de l’année scolaire, de valider son année d’études. Pour cela, soit l’école autorise 
l’élève à présenter ses examens au sein de ses locaux, soit elle se fonde sur les résultats 
obtenus durant l’année et/ou sur les travaux réalisés dans le cadre de l’accompagnement 
pédagogique. Il est à noter que seul l’élève ayant conservé le statut d’élève régulier au 
moment de l’exclusion définitive peut prétendre à la sanction des études. 

Pour bénéficier de cet accompagnement, les élèves majeurs doivent introduire une demande 
écrite auprès de la direction. 

À quel moment cesse votre responsabilité pédagogique ? 

• Pour l’élève mineur, cette responsabilité prend fin lors de son inscription dans une nouvelle 
école ou dans un dispositif permettant de satisfaire à l’obligation scolaire et, au plus tard, à 
la fin de l’année scolaire. 

• Pour l’élève majeur, cette responsabilité prend fin dès son inscription dans une école, dans 
un établissement d’enseignement pour adultes, lorsqu’il trouve un emploi, entame une 
formation professionnelle ou met un terme à sa scolarité de son plein gré. Dans tous les cas, 
cet accompagnement s’arrête le dernier jour de l'année scolaire en cours. 

2. Reclassement de l’élève 

2.1. Dans l’enseignement organisé 

Le directeur transmet une copie de l’ensemble du dossier disciplinaire de l’élève exclu à Wallonie- 
Bruxelles Enseignement ainsi qu’à la commission zonale des inscriptions dans les deux jours 
ouvrables scolaires qui suivent la date de l’exclusion. 

Il appartient ensuite à la commission zonale des inscriptions de trouver une solution dans sa zone. 
Elle propose une autre école de l'enseignement organisé à WBE qui en informe l'élève majeur ou 
les parents de l’élève mineur ainsi que l’école concernée.  

Si la commission zonale n’est pas en mesure de proposer une réinscription, elle en informe les 
Services du Gouvernement dans un délai de 15 jours ouvrables scolaires à compter de la 
réception du dossier. 
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2.2. Dans l’enseignement subventionné 

Le pouvoir organisateur ou son délégué peut proposer à l'élève exclu s'il est majeur, ou à ses 
parents, s’il est mineur, son inscription dans une autre école qu'il organise. 

a) Le pouvoir organisateur adhère à une fédération de pouvoir organisateur 

Dans le cas où un PO ne peut proposer de solutions de reclassement pour l’élève exclu, il transmet, 
dans les 5 jours ouvrables scolaires qui suivent la date d'exclusion, une copie de l'ensemble du 
dossier disciplinaire de l'élève concerné à sa fédération. Celle-ci propose alors son inscription dans 
une autre école organisée par un PO qu'elle représente. La FPO peut imposer à un des PO qu'elle 
représente l’inscription de l’élève exclu dans une de ses écoles. 

Chaque FPO peut organiser des commissions décentralisées rendant des avis en matière 
d'inscription. 

Si la FPO ou la commission décentralisée n’est pas en mesure de proposer une réinscription, elle 
en informe les Services du Gouvernement dans un délai de 15 jours ouvrables scolaires à compter 
de la réception du dossier.  

b) Le pouvoir organisateur n’adhère à aucune fédération de pouvoirs 
organisateurs 

Dans le cas où un PO ne peut proposer à l'élève exclu son inscription dans une autre école qu'il 
organise, il transmet, endéans les 5 jours ouvrables scolaires, une copie de l'ensemble du dossier 
disciplinaire de l'élève exclu aux services du Gouvernement. 

Que ce soit dans l’enseignement organisé ou dans l’enseignement subventionné, il est 
important que vous soyez attentif à l’inscription de l’élève exclu dans une autre école 
ou dans une autre institution permettant de satisfaire à l’obligation scolaire. 

Si dans le mois qui suit l’exclusion de l’élève, aucune école n’a réclamé le dossier de l’élève exclu, 
il vous est demandé d’en informer la DGEO par courriel à l’adresse exclusion-
inscription@cfwb.be. Cela permettra à l’administration de prendre rapidement contact avec les 
parents. 

2.3. Situation d’un élève ayant commis des faits d’une gravité 
extrême 

Que ce soit dans l’enseignement organisé ou dans l’enseignement subventionné, si la commission 
zonale des inscriptions ou la fédération des pouvoirs organisateurs en charge de trouver une école 
pour l’élève exclu estime que les faits dont l'élève s'est rendu coupable sont d'une gravité extrême, 
elle peut à son tour entendre l'élève majeur ou l'élève mineur et ses parents. Dans ce dernier cas, 
elle informe le Conseiller de l'Aide à la Jeunesse compétent et sollicite son avis, lequel est joint au 
dossier. 

Lorsque le mineur bénéficie d’une mesure d’aide contrainte en application du décret du 4 mars 1991 
relatif à l’Aide à la Jeunesse ou de l’ordonnance de la commission communautaire commune du 29 
avril 2004 relative à l’aide à la jeunesse, le Conseiller de l’Aide à la Jeunesse transmet la demande 
d’avis au Directeur de l’Aide à la Jeunesse compétent. L’avis rendu est également joint au dossier. 

2.4. Reclassement par l’administration 

Une fois le dossier transmis dans le respect des échéances prévues, le service compétent 
propose alors une inscription dans un établissement organisé ou subventionné par la 
Communauté française. 

 

mailto:exclusion-inscription@cfwb.be
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Conformément au droit commun, le PO ou son délégué peut refuser l’inscription pour l’un des motifs 
suivants : 

• L’élève ne réunit pas les conditions requises pour être régulièrement inscrit ; 

• L’école ne dispose plus de places dans l’année/le type/l’option demandé/e et en a informé la 
DGEO ; 

• L’élève majeur ou les parents ne souscrivent pas aux projets éducatif et pédagogique, ni au 
règlement des études ou au règlement d’ordre intérieur ; 

• L’élève majeur refuse de signer un écrit par lequel il souscrit aux droits et obligations figurant 
dans les différents projets et règlements (à l’exception des formes 1 et 2 de l’enseignement 
spécialisé) ; 

• L’élève a été exclu définitivement d’une école pour faits graves alors qu’il était majeur ; 

 

 

Si le PO ou son délégué refuse l’inscription d’un élève qui lui a été adressé par les services 
du Gouvernement, il doit motiver par écrit sa décision, la remettre aux parents ou à l’élève majeur 
et en envoyer une copie aux services du Gouvernement, par courriel, à l’adresse exclusion-
inscription@cfwb.be . 

La légitimité des motifs invoquée sera examinée et il reviendra ensuite à la Ministre de statuer sur 
l’inscription de l’élève.  

 

3. Inscription d’un élève exclu 

Lorsque vous inscrivez un élève exclu en cours d’année scolaire, vous devez le signaler à la 
Direction générale de l’Enseignement obligatoire dès son inscription, via le formulaire électronique 
« REINSCRIPTION », disponible sur le Portail des applications métiers. 

Cette formalité doit donc être accomplie pour toute inscription effectuée entre le 1er et le dernier jour 
ouvrable scolaire de l’année, l’objectif étant de veiller à la rescolarisation de l’élève dans les meilleurs 
délais. 

De plus, toute école qui, après le comptage du 15 janvier, inscrit un élève exclu, voit cet élève 
s’ajouter à son propre comptage. 

mailto:exclusion-inscription@cfwb.be
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Recours contre la décision 

1. Les Chambres inter-réseaux 

A partir de l’année scolaire 2026-2027, les recours contre les décisions d’exclusion 
définitive et de refus de réinscription seront traités par quatre Chambres inter-réseaux 
de recours : 

• une pour l’enseignement fondamental ordinaire ; 

• une pour l’enseignement fondamental spécialisé ; 

• une pour l’enseignement secondaire ordinaire ; 

• une pour l’enseignement secondaire spécialisé. 

Les Chambres sont composées comme suit : 

1. deux membres de la Direction générale de l'Enseignement obligatoire du Ministère de la 
Communauté française, dont le Directeur général ou son représentant qui préside ;  

2. quatre représentants des pouvoirs organisateurs :  
a) un représentant de l'enseignement organisé par la Communauté française ;  
b) un représentant des pouvoirs organisateurs de l'enseignement officiel subventionné ;  
c) un représentant des pouvoirs organisateurs de l'enseignement libre confessionnel 

subventionné ;  
d) un représentant des pouvoirs organisateurs de l'enseignement libre non confessionnel 

subventionné ;  
3. un représentant par organisation représentative des parents et association de parents 

d'élèves reconnue comme représentative ; 

Attention : les élèves qui se verront notifier un refus de réinscription en août 2026 devront toujours 
introduire un recours auprès du PO, du Conseil d’Etat ou du Tribunal de Première Instance (voir 
circulaire 9574). 

 

Un secrétariat est mis en place afin d’épauler les Chambres dans leur travail. Il a plusieurs 
fonctions : 

• Assurer l’information des élèves et des parents, mais aussi des établissements 
scolaires et pouvoirs organisateurs ; 

• Préparer les travaux de la Chambre ;  

• Assurer la gestion et le suivi des dossiers ; 

• Rédiger un rapport annuel. 

https://gallilex.cfwb.be/circulaires/53074
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2. Procédure de recours 

 

Pour vous accompagner dans la compréhension de la procédure de recours contre les 
décisions prises dans le cadre d’une procédure disciplinaire (exclusion définitive/refus de 
réinscription), vous trouverez en annexe une fiche récapitulative des différentes étapes 
de la procédure devant les chambres de recours (annexe 8). 

2.1. Introduction du recours 

a) Qui peut introduire un recours ?  

• Les parents de l’élève mineur 

• L’élève majeur 

b) Comment ce recours doit-il être introduit ? 

Le recours doit être envoyé par envoi recommandé ou par voie électronique (avec 
accusé de réception) à la Direction générale de l’Enseignement obligatoire :  

Direction générale de l’Enseignement obligatoire 
Service des Exclusions 

Bureau 3F344 
Rue Adolphe Lavallée, 1 

1080 Bruxelles 

recours-exclusion@cfwb.be  

L’utilisation du formulaire d’introduction d’un recours (cf. annexe 9) est facultative. 

c) Dans quel délai ? 

Le recours doit être introduit dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de la décision 
d’exclusion définitive ou de refus de réinscription. 

d) Précisions 

• L’introduction d’un recours ne suspend pas la décision d’exclusion. Cela signifie que l’élève 
reste exclu durant la période de traitement du recours et doit entamer ses recherches d’une 
nouvelle école. Pendant ce laps de temps, l’école doit mettre en place un suivi pédagogique 
et aider l’élève à trouver une autre école. 

• L’existence d’un droit de recours et ses modalités doivent figurer dans le courrier notifiant 
l’exclusion définitive / le refus de réinscription d’un élève. 

Sans cette mention, le délai de recours ne commence pas à courir, les parents ou l’élève 
majeur peuvent donc continuer à introduire un recours. Il est donc recommandé de faire figurer 

sur les décisions d’exclusion définitive ou de refus de réinscription la mention suivante : 

mailto:recours-exclusion@cfwb.be
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En application de l’article 1.7.9-7/1 du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire, un 
recours contre la décision peut être introduit auprès d’une chambre de recours inter-réseaux de recours contre les 
décisions d’exclusion définitive. 

Le recours doit être introduit dans les 10 jours ouvrables de la réception de la décision, il doit être motivé et accompagné 
d’une copie de la décision. Il est envoyé par envoi recommandé à la Direction générale de l’Enseignement obligatoire, 
Service des Exclusions, Bureau 3F344, Rue Adolphe Lavallée, 1 à 1080 Bruxelles ou par voie électronique avec accusé 
de réception à l’adresse suivante : recours-exclusion@cfwb.be  

Pour plus d’informations, vous pouvez vous adresser au 02 690 85 68 

 

2.2. Examen du recours par la Chambre 

Une fois le recours introduit, ce dernier fait l’objet d’un traitement décomposé en plusieurs étapes. 

a) Etape 1 : Le secrétariat des Chambres de recours réceptionne le recours 

Il informe immédiatement le pouvoir organisateur et la direction de l’école de l’existence d’un 
recours. Ces derniers transmettent l’intégralité du dossier administratif : 

• En cas d’exclusion définitive, dans les 2 jours ouvrables scolaires 

• En cas de refus de réinscription, dans les 2 jours ouvrables 

b) Etape 2 : Le droit d’évocation 

Lorsque la décision d’exclusion définitive a été déléguée, le pouvoir organisateur qui souhaite 
exercer son droit d’évocation en informe le secrétariat au moment de la transmission du dossier 
disciplinaire. 

Le droit d’évocation 

 

Ce droit permet au PO de revenir sur la décision d’exclusion ou de refus de réinscription. Il permet 
de réexaminer la décision et de la retirer si nécessaire. 

Délais ? Le PO dispose de 8 jours ouvrables après l’envoi du dossier pour réexaminer le dossier 
et notifier sa position au secrétariat des Chambres de recours. 

Conséquences ? 

• S’il confirme la décision, il peut faire valoir son point de vue et fournir, par écrit, une 
argumentation propre auprès du secrétariat des Chambres de recours. 

• S’il revient sur sa décision, il prévient, par écrit, le secrétariat des Chambres de recours. 
La décision d’exclusion est annulée et l’élève peut retourner dans son établissement. 

• S’il ne réagit pas dans le délai, la procédure se poursuit à l’encontre de la décision 
adoptée par le délégué du PO. 
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c) Etape 3 : L’examen du recours  

L’examen des Chambres de recours porte sur 

• La forme : il s’agit du respect de la procédure 

Exemples 

Le recours a-t-il été introduit dans les délais ? l’école a-t-elle procédé à l’audition des 
parties ? 

• Le fond : correspond à l’analyse approfondie du contenu des éléments en possession 
de la Chambre 

Exemples 

Arguments des différentes parties, faits établis, éléments ressortant d’une éventuelle 
audition, ….  

À ce titre, il convient de rappeler l’importance de la motivation (cf. point relatif à la motivation). Une 
motivation complète permet à la Chambre de recours de prendre sa décision de façon éclairée. 

Dans le cadre de ses analyses, la Chambre de recours compétente peut : 

• Inviter chaque partie à transmettre tout élément qu’elle juge pertinent 

• Inviter les parties à une audition  

Les parties peuvent également introduire une demande d’audition. Elle aura lieu uniquement si le 
recours est déclaré recevable. 

Lors de l’audition, chaque partie peut être accompagnée de la personne majeure de son choix. 

2.3. Décision de la Chambre 

a) Quelles décisions la Chambre peut-elle prendre ? 

La Chambre de recours compétente peut décider : 

• De maintenir la décision d’exclusion ou de refus de réinscription 

Si elle estime, compte tenu des éléments en sa possession, que les faits sont établis et que 
l’exclusion est une sanction appropriée. 

• D’annuler la décision d’exclusion ou de refus de réinscription 

Deux cas de figure possibles :  

Décision disproportionnée 
Procédure non respectée, faits non établis 

ou ne justifiant pas une sanction 

Si elle estime que les faits sont établis, mais 
que la décision d’exclusion est 

disproportionnée par rapport aux faits. 

Dans ce cas, la Chambre indique dans sa 
décision les éléments à prendre en compte 

pour que le pouvoir organisateur ou son 
délégué prenne une sanction alternative. 

Le pouvoir organisateur ou son délégué 
dispose de 10 jours ouvrables scolaires 

pour prendre une autre sanction en motivant 

Si elle estime que la procédure n’a pas été 
respectée, que les faits reprochés ne sont 
pas établis ou que les faits ne sont pas de 

nature à justifier une sanction 
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sa décision sur base du ROI et des éléments 
mis en lumière par la Chambre. 

La nouvelle sanction ne peut être une 
exclusion provisoire car l’élève a déjà fait 

l’objet d’un écartement depuis la notification de 
son exclusion. 

b) Dans quels délais ? 

La chambre de recours statue : 

• Dans les 20 jours ouvrables scolaires qui suivent la réception du recours. 

• Lorsque le recours est reçu durant les vacances d’été : pour le dernier vendredi des 
vacances d’été. 

c) Que se passe-t-il lorsque la décision est prononcée ? 

• La décision de la Chambre de recours est notifiée par le secrétariat aux parties par envoi 
recommandé ou par mail avec accusé de réception 

• L’établissement scolaire et le pouvoir organisateur sont tenus de respecter la décision 

• Lorsque l’élève exclu est inscrit dans une nouvelle école et que la Chambre annule la 
décision d’exclusion définitive ou de refus de réinscription, les parents de l’élève mineur ou 
l’élève majeur décident : 

o si l’élève réintègre l’école d’origine, ou ; 

o s’il reste inscrit dans sa nouvelle école. 

Ils communiquent la décision aux services du Gouvernement ainsi qu’à l’école dans laquelle l’élève 

ne sera plus inscrit dans un délai de 2 jours ouvrables scolaires à dater de la réception de la 

notification de la décision. 

Lorsque l’élève réintègre son école d’origine, le pouvoir organisateur de l’école concernée est tenu 

de le réintégrer immédiatement. L’école a donc l’obligation de conserver une place pour cet élève 

lorsqu’elle est informée de l’introduction du recours. 

En cas de refus, le Gouvernement fixe une durée pour laquelle le PO de l’école 
concernée perdra des dotations de fonctionnement ou des subventions de 
fonctionnement. Cette durée ne peut être ni inférieure à 1 mois ni supérieure à 1 année 
scolaire. 
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Bases légales 

• Articles 1.7.9-4 à 1.7.9-11 du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement 
secondaire tels que modifiés par : 

1° le décret du 16 mai 2024 portant sur les exclusions définitives et instituant des Chambres 
inter-réseaux compétentes pour connaitre des recours à l’égard des décisions d’exclusion 
définitive ; 

2° le décret portant modification du Code de l’enseignement fondamental et de 
l’enseignement secondaire tel que modifié par le décret du 16 mai 2024 portant sur les 
exclusions définitives et instituant des chambres inter-réseaux compétentes pour connaître 
des recours à l’égard des décisions d’exclusion définitive, adopté en séance plénière le 16 
juillet 2026. 

 

• Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 12 janvier 1999 définissant les 
sanctions disciplinaires et les modalités selon lesquelles elles sont prises dans les 
établissements d'enseignement organisés par la Communauté française



Annexes  Retour à la table des matières 

 Sanctions disciplinaires, exclusion définitive et refus de réinscription - Page 32 sur 32 

 

Annexes 

N° Titre de l’annexe 

1 Procédure d’exclusion définitive/refus de réinscription – CHECK-LIST 

2 Procédure d’exclusion définitive/refus de réinscription – Fiche récapitulative 

3 Procédure d’exclusion définitive/refus de réinscription – Modèle de convocation à l’audition 

4 Procédure d’exclusion définitive/refus de réinscription – Modèle de PV d’audition 

5 Procédure d’exclusion définitive/refus de réinscription – Modèle de PV de carence 

6 Procédure d’exclusion définitive/refus de réinscription – Modèle de PV de la réunion du conseil de 
classe/équipe pédagogique 

7 Procédure d’exclusion définitive/refus de réinscription – Modèle de notification de la décision 

8 Procédure de recours contre l’exclusion définitive/refus de réinscription – Fiche récapitulative 

9 Procédure de recours contre l’exclusion définitive/refus de réinscription – Formulaire facultatif 
d’introduction du recours 
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CHECK-LIST 

Procédure d’exclusion définitive/refus de réinscription 

Cette check-list permet de vérifier que le dossier administratif est complet 

et que toutes les étapes de la procédure ont été respectées. 

1 | Vérifier que la procédure disciplinaire est juridiquement possible 
 

 Les faits reprochés sont-ils bien susceptibles de constituer un motif d'exclusion définitive/refus de 
réinscription ? 

 Les éléments du dossier permettent d'établir les faits reprochés. 
 

 

2 | Constituer le dossier administratif 
 
Antécédents disciplinaires (le cas échéant) 

 Récapitulatif des sanctions disciplinaires déjà prises (tableau, liste...) 
 Notes consignées dans le journal de classe 
 Éléments repris dans le cahier de communications 
 Notifications des précédentes sanctions (retenues, renvois,...) 

 
Éléments permettant d'établir les faits 

 Photographies, captures d'écran, vidéos ou enregistrements audio, messages ou autres échanges écrits 
 Témoignages (anonymisés ou non) 
 Compte rendu d'un entretien écrit avec l'élève (antérieur à l'audition) 
 Certificats médicaux (le cas échéant) 
 Preuve d'un dépôt de plainte (le cas échéant) 

 
Éléments permettant d'établir que la procédure a été respectée 
  --> Cf point 3 
 

 

 

3 | Vérifier chaque étape de la procédure 
 

 

 
Convocation à l'audition 

 Envoyée par recommandé ou remise en mains propres contre accusé de réception. 
 Mentionne qu'une procédure pouvant conduire à une exclusion définitive/refus de 

réinscription est engagée. 
 Indique la date, l'heure et le lieu de l'audition. 
 Respecte le délai légal (audition au plus tôt le 4e jour ouvrable scolaire suivant la 

notification). 
 Mentionne la possibilité de demander un report dans un délai raisonnable. 
 Décrit précisément les faits reprochés (dates, circonstances et fondement légal). 
 Informe que le dossier administratif peut être consulté et qu'une copie peut être obtenue 

gratuitement. 
 Informe que l'élève majeur ou les responsables légaux peuvent être assistés par une 

personne majeure de leur choix. 
 Précise que l'absence à l'audition n'empêche pas la poursuite de la procédure. 
 Mentionne, le cas échéant, l'écartement provisoire et sa durée. 
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 Une copie de la convocation et la preuve de sa notification sont versées au dossier 
administratif. 

 

 

Audition 
 Les faits sont exposés à l'élève. 
 Les observations de l'élève (et, s'il est mineur, de ses responsables légaux) sont entendues 

et consignées. 
 Les personnes présentes sont mentionnées. 
 Les documents remis pendant l'audition sont repris dans le procès-verbal. 
 Un PV est rédigé. 
 Le PV est signé par tous. 
 En cas d'absence ou de refus de signer, un PV de carence est établi. 
 Le procès-verbal est versé au dossier administratif. 

 

 

 

Avis du conseil de classe/de l'équipe pédagogique 
 Les membres disposent de l'ensemble du dossier disciplinaire. 
 L'avis résulte d'une réflexion collégiale. 
 Un PV qui reflète les éléments de cette réflexion est rédigé. 
 Le PV est signé par les membres présents. 
 Le PV est versé au dossier administratif. 

 

 

Décision et notification de la décision 
 La décision est prise par le pouvoir organisateur ou son délégué. 

 La décision est motivée et explique clairement les faits reprochés ainsi que les raisons 

qui conduisent à la sanction. 
 Les modalités de recours sont indiquées (chambre compétente, délai et mode 

d'introduction). 
 Les modalités du suivi pédagogique sont précisées (sur demande pour l’élève majeur). 
 Les coordonnées des services pouvant accompagner la recherche d'un nouvel 

établissement sont communiquées. 
 La décision est notifiée. 
 Une copie de la décision et la preuve de sa notification sont versées au dossier 

administratif. 
 La preuve de l’envoi de la décision aux services du Gouvernement (PDF du formulaire 

« EXCLUSION »). 
 

 

4 | Vérifier que le dossier administratif est complet 
 
En cas de recours, le dossier devra être transmis dans son intégralité au service compétent. 
 
Afin de faciliter cette transmission, il est recommandé de préparer et de conserver une copie numérique complète du 
dossier administratif. 
 

 

Pour toute question concernant la procédure d’exclusion définitive, vous pouvez prendre contact avec le service en 
charge des sanctions disciplinaires, des exclusions définitives et des refus de réinscription : 
 

Service des Exclusions 
Téléphone : 02/ 690.85.68 

Courriel : recours-exclusion@cfwb.be 
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ENGAGEMENT DE
LA PROCÉDURE

ÉCARTEMENT
PROVISOIRE

CONVOCATION À
L’AUDITION AUDITION AVIS DU CONSEIL DE

CLASSE/EQUIPE
PÉDAGOGIQUE

DÉCISION ET
NOTIFICATION DE LA

DÉCISION

TRANSMISSION AUX
SERVICES DU

GOUVERNEMENT

PROCEDURE DISCIPLINAIRE
7 ÉTAPES CLÉS

Si nécessaire

La procédure ne peut être
engagée que si les faits
sont graves, établis et

susceptibles de justifier
une exclusion définitive ou
un refus de réinscription.

Lorsque ces conditions
sont réunies, la direction

décide d’engager la
procédure.

Une exclusion définitive ne
peut plus être prononcée

après le 15 mai. Passé
cette date, seule une

procédure de refus de
réinscription peut être

engagée, sauf si l’élève
commet un fait grave.

Si la situation le nécessite,
la direction peut décider
d'écarter provisoirement

l'élève de l'école pendant la
procédure.

Dans la mesure du
possible, la procédure doit
être clôturée avant la fin de
cet écartement provisoire.

L'écartement provisoire est
une mesure de précaution
prise dans le cadre de la
procédure disciplinaire.

Il ne doit pas être
confondu avec l'exclusion
provisoire, qui constitue,

elle, une sanction
disciplinaire.

La direction convoque par
écrit les parents de l'élève
mineur ou l'élève majeur.

Cette convocation est
envoyée par recommandé
ou remise en main propre

contre accusé de réception. 

Elle précise les
informations suivantes :

Les faits reprochés
La mise à disposition
du dossier disciplinaire
La possibilité de se
faire accompagner
La date et l’heure de
l’audition
L’écartement provisoire
(si concerné)
La poursuite de la
procédure en cas
d’absence

La direction entend l'élève
majeur ou l'élève mineur

accompagné de ses
parents.

Lors de cette audition, les
faits sont présentés et

chacun peut donner ses
explications et faire valoir

ses arguments.

Cet échange permet à
toutes les parties de

s'exprimer avant qu'une
décision ne soit prise.

À l'issue de l'audition, un PV
est rédigé, signé et remis à

toutes les parties.

En cas d'absence de
l'élève ou de ses parents,

un PV de carence est établi.

Après l’audition de
l’élève, le conseil

de classe se réunit.

Il émet un avis motivé sur
l’opportunité d’une

exclusion.

Un procès-verbal 
du conseil de classe
est ensuite rédigé.

La décision est prise par le
Pouvoir organisateur ou

son délégué.

Elle est notifiée par écrit,
par envoi recommandé

avec accusé de réception.

La décision précise :

La motivation de la
décision reliée aux faits
L’accompagnement
pédagogique (si
exclusion)
Les coordonnées des
services d’aide
Les modalités de
recours

Le Pouvoir organisateur
ou son délégué transmet
une copie de la décision

d’exclusion définitive
via le Portail des

applications-métiers,
au moyen du formulaire

électronique de
signalement d’exclusion
définitive ou de refus de

réinscription.

Cette mesure ne peut
pas dépasser 10 jours
ouvrables scolaires.

La convocation doit être
transmise au moins 4 jours
ouvrables scolaires avant la

date de l'audition.

Le PV reprend : faits
reprochés, éléments remis,

arguments exposés,
personnes présentes.

Le PO ou son délégué doit
tenir compte de cet avis,

sans être obligé de le
suivre.

La décision doit être
motivée de manière claire,

précise et individualisée à la
situation de l'élève.

Le signalement doit être
effectué dans les 10 jours

ouvrables scolaires suivant
la décision.

Voir les motifs pouvant
justifier l’engagement de la

procédure.

PRINCIPES CLÉS

Prise en compte de l’intérêt supérieur de l’élève
Procédure contradictoire et équitable
Traçabilité de chaque étape

LIENS UTILES
Modèles de documents en annexes à la circulaire
Pages dédiées sur www.enseignement.be 

ET APRÈS LA DÉCISION ?
Responsabilité pédagogique de l’élève jusqu’à son inscription dans un autre établissement.
Reclassement de l’élève exclu.
Droit de recours via les Chambres inter-réseaux de recours.

Annexe 2 | Circulaire | Sanctions disciplinaires, exclusion définitive et refus de réinscription

http://www.enseignement.be/
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Modèle de convocation à l’audition 

Procédure d’exclusion définitive/refus de réinscription 

 

Note d’utilisation du modèle 
 
Ce modèle de courrier est proposé comme support aux établissements scolaires dans le cadre d’une procédure 
disciplinaire pouvant conduire à une exclusion définitive ou à un refus de réinscription. 
 
Il doit être adapté par l’établissement avant toute utilisation, notamment en : 

• le reproduisant sur le papier à en-tête habituellement utilisé par l’établissement scolaire ; 

• complétant les informations relatives à l’établissement, à la direction et aux coordonnées de contact ; 

• adaptant son contenu à la situation concernée (élève mineur, élève majeur ou refus de réinscription) ; 

• précisant les faits reprochés ainsi que les éventuelles mesures ou interventions déjà mises en place. 
 
Les mentions en italique ou entre crochets constituent des indications destinées à guider la rédaction et doivent être 
complétées ou adaptées selon la situation. Les mentions obligatoires liées au respect de la procédure doivent être 
maintenues. 
 
Le courrier et la preuve d’envoi sont versés au dossier administratif de l'élève. 
 

 

[Nom de l’établissement scolaire] 

[Adresse] 

[Lieu, date] 

Envoi par recommandé ou remise en mains propres contre accusé de réception 

 

[Nom des parents/du responsable légal] 

[Adresse] 

 

Objet : Convocation à une audition dans le cadre d’une procédure pouvant conduire à l’exclusion définitive/au refus de 

réinscription de [NOM Prénom de l’élève] 

Madame, Monsieur, 

Je vous invite à vous présenter à mon bureau le [date] à [heure], accompagné(e) de votre enfant [Nom-Prénom], élève 

de [classe], afin d’être entendu(e) dans le cadre de la procédure engagée à son égard concernant les faits qui lui sont 

reprochés et qui sont repris ci-dessous : 

- Décrire ici les faits reprochés de manière précise, objective et chronologique (dates, lieux, circonstances, 
personnes concernées et éléments permettant d’établir les faits). 

Ces faits ont fait l’objet des mesures ou interventions suivantes : 

- Indiquer ici les mesures ou interventions déjà réalisées en lien avec ces faits (ex. : entretien avec l’élève, rappel 
des règles, remarque au journal de classe, sanction disciplinaire antérieure, rencontre avec les responsables 
légaux…). 

Suite à cette audition, la procédure déjà engagée pourrait conduire à une décision d’exclusion définitive/de refus de 

réinscription conformément aux dispositions des articles 1.7.9-4 à 1.7.9-8 du Code de l’enseignement fondamental et 

de l’enseignement secondaire (article 1.7.9-11 en cas de refus de réinscription). 
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En cas d’impossibilité de vous présenter à la date proposée, je vous invite à prendre contact avec moi dans les meilleurs 

délais afin de convenir, le cas échéant, d’une autre date d’audition [adresse mail et téléphone]. 

Vous pouvez vous faire assister lors de cette audition par une personne majeure de votre choix. 

Le dossier disciplinaire constitué dans le cadre de cette procédure peut être consulté gratuitement. Si vous souhaitez 

en obtenir une copie, vous pouvez prendre contact avec [personne de contact – coordonnées]. 

J’attire votre attention sur le fait que, si vous ne vous présentez pas à l’audition ou si vous ne donnez pas suite au 

présent courrier, un procès-verbal de carence sera établi et la procédure disciplinaire pourra se poursuivre. 

En cas d’écartement provisoire : 

Compte tenu de la gravité des faits reprochés, susceptibles de conduire à une exclusion définitive, et conformément à 

l’article 1.7.9-5 du Code de l’enseignement, je vous informe que votre enfant est écarté provisoirement de 

l’établissement et ne pourra pas s’y présenter du [date] au [date]. 

Nous restons à votre disposition pour toute question relative à cette procédure. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 

 

Signature de la direction 

Nom et fonction 
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Modèle de PV d’audition 

Procédure d’exclusion définitive/refus de réinscription 

 

Note d’utilisation du modèle 
 
Ce modèle de PV est proposé comme support aux établissements scolaires dans le cadre d’une procédure 
disciplinaire pouvant conduire à une exclusion définitive ou à un refus de réinscription. 
 
Le PV a pour objectif de formaliser les échanges intervenus lors de l’audition de l’élève et/ou de ses responsables 
légaux et de conserver une trace des observations formulées dans le cadre de la procédure. 
 
Il doit être adapté par l’établissement avant son utilisation, notamment en : 

• complétant les informations relatives à l’établissement, à l’élève concerné et aux personnes présentes lors 
de l’audition ; 

• adaptant son contenu à la situation rencontrée (élève mineur, élève majeur ou refus de réinscription) ; 

• reprenant de manière précise les faits exposés, les observations formulées par l’élève et/ou ses responsables 
légaux ainsi que les éventuels documents remis ou échangés lors de l’audition ; 

• mentionnant, le cas échéant, l’existence d’un écartement provisoire pendant la durée de la procédure. 
 
Les mentions entre crochets ou en italique constituent des indications destinées à guider la rédaction et doivent être 
complétées ou adaptées selon la situation. 
 
Le procès-verbal doit refléter fidèlement les échanges intervenus lors de l’audition. Il est signé par les personnes 
concernées et est versé au dossier administratif de l’élève. En cas d’absence à l’audition ou de refus de signature, un 
PV de carence doit être établi. 

 

PROCÈS-VERBAL DE L’AUDITION 
Procédure disciplinaire – Exclusion définitive/Refus de réinscription 

• Élève concerné : [NOM Prénom] 

• Classe : [Classe] 

• Date de l’audition : [XX-XX-XXXX] 

• Heure : [XXhXX] 

• Lieu : [Lieu] 

Personnes présentes lors de l’audition 
 
Le [date], à [heure], la direction de l’établissement a procédé à l’audition de : 

• NOM Prénom de l’élève ; 

• NOM Prénom des responsables légaux (si l’élève est mineur). 
 
L’élève et/ou ses responsables légaux étaient assistés de : 

• NOM Prénom – qualité/fonction (le cas échéant) ; 

• (Indiquer « Néant » le cas échéant). 
 
Étaient également présents : 

• NOM Prénom – fonction ; 

• NOM Prénom – fonction. 
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Objet de l’audition 
 
Dans le cadre d’une procédure disciplinaire susceptible de conduire à une décision d’exclusion définitive/de refus de 
réinscription, la direction a exposé les faits reprochés à l’élève. 
 
La convocation à l’audition a été notifiée le [date] par [mode d’envoi : recommandé/remise en mains propres]. 
 
L’élève et/ou ses responsables légaux ont pu prendre connaissance du dossier disciplinaire et des éléments utiles à 
la compréhension de la procédure. 
 

 

Exposé des faits reprochés 
 
Les faits reprochés à l’élève sont les suivants : 
 

• Décrire les faits de manière précise et circonstanciée : dates, lieux, circonstances, éléments factuels. 
• … 

 

 

Ecartement provisoire (le cas échéant) 
 
Compte tenu de la gravité des faits reprochés et conformément à l’article 1.7.9-5 du Code de l’enseignement 
fondamental et de l’enseignement secondaire, l’élève fait l’objet d’un écartement provisoire pendant la durée de la 
procédure. 
 
Cet écartement prend effet du [date] au [date] inclus. 
 
(Supprimer cette partie si aucun écartement provisoire n’a été décidé.) 

 

Observations formulées lors de l’audition  
 
Les observations formulées par l’élève sont les suivantes : 
… 
Veuillez insérer la version des faits de l’élève ainsi que ses arguments. Il s’agit d’un moment d’échange, il est donc 
important de poser des questions et d’interagir. 
 
Les observations formulées par les responsables légaux sont les suivantes : 
… 
Veuillez insérer les commentaires ainsi que l’ensemble des arguments des parents/responsables légaux. Ils doivent 
être retranscrits de manière claire et précise. 
 

 

Documents remis ou échangés lors de l’audition  
 
Les documents suivants ont été remis ou échangés lors de l’audition : 

• … 

• (Indiquer « Néant » le cas échéant.) 
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Signatures 
 
Le présent procès-verbal reprend les échanges intervenus lors de l’audition et sera versé au dossier disciplinaire de 
l’élève. 
 
Fait à [lieu], le [date], en [nombre] exemplaires. 
 
Signatures des personnes présentes, précédée de la mention « Lu et approuvé » :  

• L’élève : 

• Les responsables légaux :  

• L’accompagnant éventuel :  

• La direction :  
 
En cas de refus de signature ou d’absence à l’audition, un PV de carence doit être établi. 
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Modèle de PV de carence 

Procédure d’exclusion définitive/refus de réinscription 

 

Note d’utilisation du modèle 
 
Ce modèle de PV de carence est proposé comme support aux établissements scolaires dans le cadre d’une 
procédure disciplinaire pouvant conduire à une exclusion définitive ou à un refus de réinscription. 
 
Le PV de carence a pour objectif de constater qu’une audition n’a pas pu se tenir en raison de l’absence de l’élève 
concerné, de ses responsables légaux ou de l’élève majeur, ou en raison d’un refus de participer à l’audition ou de 
signer le PV d’audition. 
 
Il doit être adapté par l’établissement avant son utilisation, notamment en : 

• complétant les informations relatives à l’établissement, à l’élève concerné et à la procédure engagée ; 

• précisant la date, l’heure et le lieu prévus pour l’audition ; 

• indiquant les personnes convoquées et le mode de notification de la convocation ; 

• adaptant le contenu selon la situation rencontrée (élève mineur, élève majeur ou refus de réinscription). 
 
Les mentions entre crochets ou en italique constituent des indications destinées à guider la rédaction et doivent être 
complétées ou adaptées selon la situation. 
 
Le PV de carence est versé au dossier administratif de l’élève et permet de constater la poursuite de la procédure 
malgré l’absence d’audition. Il est signé par la direction et contresigné par un membre du personnel attestant la 
constatation de l’absence ou du refus de participer à l’audition. 
 

 

PROCÈS-VERBAL DE CARENCE 
Procédure disciplinaire – Exclusion définitive/Refus de réinscription 

• Élève concerné : [NOM Prénom] 

• Classe : [Classe] 

• Date prévue de l’audition : [XX-XX-XXXX] 

Dans le cadre de la procédure disciplinaire engagée à l’encontre de [Nom et prénom de l’élève], une audition a été 

organisée conformément à l’article 1.7.9-6, §1er, du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement 

secondaire. 

À cet effet, [l’élève majeur / les responsables légaux de l’élève mineur] ont été convoqué(s) par [courrier recommandé 

avec accusé de réception / remise en mains propres contre accusé de réception] à se présenter le [date] à [heure], dans 

les locaux de l’établissement situés [adresse], afin de participer à l’audition prévue dans le cadre de cette procédure. 

Il est constaté que [l’élève majeur / les responsables légaux de l’élève mineur / l’élève et ses responsables légaux] ne se 
sont pas présenté(s) à l’audition prévue. 

OU 

Il est constaté que [l’élève majeur / les responsables légaux de l’élève mineur / l’élève et ses responsables légaux] ont 
refusé de participer à l’audition ou de signer le procès-verbal établi à cette occasion. 

En conséquence, conformément à l’article 1.7.9-6, §1er, alinéa 3, du Code de l’enseignement fondamental et de 

l’enseignement secondaire, le présent procès-verbal de carence est établi et la procédure disciplinaire se poursuit 

conformément aux dispositions applicables. 
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Le présent procès-verbal est versé au dossier disciplinaire de l’élève. 

Fait à [lieu], le [date]. 

Signature de la direction 

Nom et fonction : 

Signature : 

 

Signature du membre du personnel attestant la constatation de la carence 

Nom et fonction : 

Signature : 
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Modèle de PV de la réunion du conseil de classe/ 
de l’équipe pédagogique 

Procédure d’exclusion définitive/refus de réinscription 

 

Note d’utilisation du modèle 
 
Ce modèle de PV est proposé comme support aux établissements scolaires dans le cadre d’une procédure 
disciplinaire pouvant conduire à une exclusion définitive ou à un refus de réinscription. 
 
Le conseil de classe ou l’équipe pédagogique ne prend pas la décision d’exclusion. Il rend un avis motivé au pouvoir 
organisateur ou à son délégué, sur la base d'un examen collégial de l'ensemble du dossier administratif. 
 
Le modèle doit être adapté par l’établissement avant son utilisation, notamment en : 

• complétant les informations relatives à l’établissement, à l’élève concerné et à la réunion ; 

• adaptant le contenu selon la situation rencontrée (exclusion définitive ou refus de réinscription) ; 

• reprenant les éléments du dossier administratif examinés par les membres ; 

• motivant l’avis rendu au regard des faits reprochés et de l'ensemble des éléments figurant au dossier. 
 
Les mentions entre crochets ou en italique constituent des indications destinées à guider la rédaction et doivent être 
complétées ou adaptées selon la situation. 
 
Le PV est signé par l'ensemble des membres présents et est versé au dossier administratif de l'élève. 
 

 

PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 

CONSEIL DE CLASSE/DE L'ÉQUIPE PÉDAGOGIQUE 
Procédure disciplinaire – Exclusion définitive/Refus de réinscription 

• Élève concerné : [NOM Prénom] 

• Classe : [Classe] 

• Date de la réunion : [XX-XX-XXXX] 

Membres du conseil de classe/de l’équipe pédagogique 
 
Membres présents : 

• … 
 
Membres excusés : 

• … 
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Rappel des faits reprochés 
 
Le conseil de classe/l'équipe pédagogique est réuni(e) afin de rendre un avis sur l'opportunité d'une exclusion 
définitive/d'un refus de réinscription concernant l'élève : [NOM Prénom] a qui les faits suivants sont reprochés. 
 

• Reprendre les faits de manière identique à ceux figurant dans la convocation à l'audition. 
 
Le conseil de classe/l'équipe pédagogique a notamment pris connaissance des éléments suivants : 

• les courriers et notifications éventuels ; 

• les notes au journal de classe ; 

• les comptes rendus d'entretiens ; 

• les éléments de preuve versés au dossier administratif ; 

• le procès-verbal de l'audition (ou de carence) ; 

• les documents remis par l'élève ou ses responsables légaux lors de l'audition ; 

• tout autre élément jugé utile. 
 

 

Avis motivé du conseil de classe/de l'équipe pédagogique 
 
Après examen de l'ensemble du dossier disciplinaire, le conseil de classe/ l'équipe pédagogique émet l'avis suivant : 
 

• Exposer les éléments ayant conduit à l'avis rendu (gravité des faits, contexte, antécédents éventuels, 
observations formulées lors de l'audition, impact sur le fonctionnement de l'établissement, etc.). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Le présent procès-verbal est versé au dossier administratif de l’élève. 

Fait à [lieu], le [date]. 

Signature de la direction 

Nom et fonction : 

Signature : 

 

Signature des membres du personnel présents 

Nom – Fonction – Signature : 

Nom – Fonction – Signature : 

Nom – Fonction – Signature : 

Nom – Fonction – Signature : 

Nom – Fonction – Signature : 
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Modèle de notification de la décision 

Procédure d’exclusion définitive/refus de réinscription 

 

Note d’utilisation du modèle 
 
Ce modèle de courrier est proposé comme support aux établissements scolaires pour notifier une décision 
d’exclusion définitive ou de refus de réinscription. 
 
Il doit être adapté par l’établissement avant toute utilisation, notamment en : 

• le reproduisant sur le papier à en-tête habituellement utilisé par l’établissement scolaire ; 

• complétant les informations relatives à l’établissement, au décisionnaire et aux coordonnées de contact ; 

• adaptant son contenu selon la situation concernée (élève mineur, élève majeur ou refus de réinscription) ; 

• reprenant avec précision les faits retenus ainsi que la motivation de la décision, en tenant compte des 
observations formulées lors de l’audition et de l’avis rendu par le conseil de classe ou l’équipe pédagogique 
; 

• complétant les informations relatives au suivi pédagogique ainsi qu’aux services pouvant accompagner la 
recherche d’un nouvel établissement. 

 
Les mentions entre crochets ou en italique constituent des indications destinées à guider la rédaction et doivent être 
complétées ou adaptées selon la situation. Les mentions obligatoires liées au respect de la procédure doivent être 
maintenues. 
 
Le courrier et la preuve d’envoi sont versés au dossier administratif de l'élève. 
 

 

[Nom de l’établissement scolaire] 

[Adresse] 

[Lieu, date] 

Envoi par recommandé avec accusé de réception 

 

[Nom des parents/du responsable légal] 

[Adresse] 

 

Objet : décision d’exclusion définitive/de refus de réinscription de [NOM Prénom de l’élève], né(e) le …, élève de …   

Madame, Monsieur, 

Par la présente, je vous informe que j’ai (ou le pouvoir organisateur de notre école a) décidé d’exclure/de ne pas réinscrire 

l’année prochaine [Prénom NOM de l’élève]. 

En effet, [description des faits] 

Dans ce contexte ou à la suite de ces évènements, une procédure disciplinaire a été entamée et vous avez été 

convoqué(s) à une audition qui a eu lieu le… / qui aurait dû avoir lieu le… 

Choisir l'une des deux formulations suivantes : 

Si l'audition a eu lieu : Lors de l’audition du [date], vous et/ou votre enfant [Prénom NOM], assisté(s) de [Nom de la 

personne majeure, le cas échéant], avez été entendu(s) par la direction. Vous avez fait valoir les éléments suivants : 

[description de ces éléments] 
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Si l'audition n'a pas eu lieu : Vous ne vous êtes pas présenté(s) à celle-ci. Conformément à l’article 1.7.9-6, § 1er, alinéa 3, 

du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire, un procès-verbal de carence a été établi et la 

procédure s’est poursuivie. 

Le conseil de classe/l’équipe pédagogique a estimé que [résumé de la position du conseil de classe] 
 
De l’ensemble de ces éléments, il ressort que 

• montrer que les faits sont établis et, si c’est le cas, qu’ils constituent l’un des faits graves énumérés par le Code 

• si ce n’est pas le cas, expliquer en quoi ces faits « portent atteinte à l'intégrité physique, psychologique ou 
morale d'un membre du personnel ou d'un élève, compromettent gravement l'organisation ou la bonne marche 
de l'école ou lui font subir un préjudice matériel ou moral grave » (condition de fond pour que l’exclusion puisse 
être prononcée) 

• si la décision d’exclusion est prononcée au-delà du 15 mai, expliquer pourquoi elle ne peut prendre la forme 
d’un refus de réinscription. 

 
➔ Décrire les faits retenus de manière précise, objective et circonstanciée. 
➔ Motiver la décision en expliquant pourquoi, au regard des faits établis, une décision d’exclusion définitive/refus 

de réinscription est justifiée.  
➔ La motivation doit tenir compte des observations formulées lors de l’audition lorsqu’elle a eu lieu, ou des 

circonstances ayant conduit à l’établissement d’un procès-verbal de carence ainsi que de l’avis du conseil de 
classe. 

➔ Elle ne peut reposer que sur des éléments qui peuvent être vérifiés à la lecture du dossier administratif. 
 
 
C’est pourquoi, en application des articles 1.7.9-4 à 1.7.9-8 (article 1.7.9-11 en cas de refus de réinscription) du Code 
de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire, j’ai décidé de prononcer l’exclusion 
définitive/le refus de réinscription de [Nom Prénom] de [nom de l’école], à dater du [date].  
Cette décision d’exclusion définitive/de refus de réinscription s’applique pour toute la durée de la scolarité de l’élève. 

 
Jusqu’à la réinscription de votre enfant dans un nouvel établissement scolaire et, au plus tard, jusqu’à la fin de l’année 

scolaire, un accompagnement pédagogique est mis en place. 

Préciser les modalités du suivi pédagogique. 

Afin de vous accompagner dans la recherche d’un nouvel établissement scolaire, vous pouvez prendre contact avec [la 

CZI / la commission décentralisée / la fédération de pouvoirs organisateurs concernée + coordonnées], qui pourra vous 

apporter une aide dans vos démarches. 

Le centre PMS (+ coordonnées) reste également à votre disposition afin d’accompagner votre enfant dans sa recherche 

d’un nouvel établissement et, le cas échéant, dans son projet de réorientation. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 

 

Signature du PO ou de son délégué 

Nom et fonction 

 

 

En application de l’article 1.7.9-7/1 du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire, un recours contre la 
décision peut être introduit auprès d’une chambre inter-réseaux de recours contre les décisions d’exclusion définitive.  
Le recours doit être introduit dans les 10 jours ouvrables de la réception de la décision, il doit être motivé et accompagné d’une copie 
de la décision. Il est envoyé par envoi recommandé à la Direction générale de l’Enseignement obligatoire, Service des 
Exclusions, Bureau 3F344, Rue Adolphe Lavallée, 1 à 1080 Bruxelles ou par voie électronique avec accusé de réception à l’adresse 
suivante : recours-exclusion@cfwb.be   
Pour plus d’informations, vous pouvez vous adresser au 02 690 85 68  
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INTRODUCTION
DU RECOURS

Réception et information
au PO et à la direction

Droit d’évocation

Examen par la Chambre
de recours

Maintien de la décision Annulation de la décision

soit soit

Soit par courrier recommandé
à l’adresse suivante : 

DGEO - Secrétariat des Chambres
inter-réseaux de recours

Bureau 3F344
Rue A. Lavallée, 1

1080 Bruxelles

Soit par courrier électronique
avec AR : recours-exclusion@cfwb.be

L’introduction d'un recours ne suspend
pas l’exécution de la décision.

Celle-ci reste donc applicable pendant
l'examen du recours.

L'existence du droit de recours et ses
modalités doivent obligatoirement être

renseignées dans la décision d'exclusion
définitive ou de refus de réinscription.

Le PO peut réexaminer sa décision dans les 8
jours ouvrables suivant l'envoi du dossier.

S'il maintient sa décision, il peut transmettre un
argumentaire à la Chambre de recours. La
procédure continue.
S'il retire sa décision, il en informe la Chambre de
recours. La procédure s’arrête.
En l'absence de réaction, la procédure de recours
continue.

EXAMEN DU RECOURS DÉCISION DE LA CHAMBRE

À la réception du recours, le secrétariat de la
Chambre de recours en  informe le PO et la direction.

L'établissement transmet le dossier administratif et
disciplinaire complet.

Délai de transmission :
Exclusion définitive : 2 jours ouvrables scolaires.

Refus de réinscription : 2 jours ouvrables.

La Chambre de recours examine le fond (faits et
motivations) ainsi que la forme (procédure).

Elle peut inviter les parties à fournir des éléments
complémentaires ou les entendre. Les parties

peuvent également introduire une demande d’audition.

Le dossier administratif et la motivation sont
essentiels. La motivation permet à la Chambre de

comprendre ce qui a conduit à la décision et le dossier
lui permet de vérifier le respect de la procédure

La Chambre de recours statue dans les 20 jours ouvrables scolaires
suivant la réception du recours. Si le recours est reçu pendant les vacances d’été,

la décision est prise au plus tard le dernier vendredi des vacances d’été.

La décision de la Chambre de recours doit être respectée par toutes les parties.

La décision prise
est appropriée.

La sanction est
disproportionnée

La procédure n’a
pas été

respectée, les
faits ne sont pas

établis ou ne
justifient pas
une sanction.

Le pouvoir organisateur ou la
direction prend une nouvelle
sanction dans les 10 jours

ouvrables scolaires.

ET APRÈS LA DÉCISION ?
Les parents de l’élève mineur ou l’élève majeur peuvent introduire un recours auprès du
Conseil d’État.
Si l’exclusion est annulée, l’élève peut soit réintégrer son école d’origine, soit rester dans sa
nouvelle école. Ce choix doit être communiqué dans les 2 jours ouvrables scolaires aux
services du Gouvernement et aux établissements concernés.
Des sanctions peuvent être prises à l’encontre des établissements qui ne respectent pas la
décision ou refusent le retour de l’élève lorsque l’exclusion a été annulée.

LIENS UTILES

Modèle de formulaire d’introduction de recours (facultatif) en annexe à la circulaire
Pages dédiées sur www.enseignement.be 

Le recours doit être introduit dans les 10
jours ouvrables qui suivent la réception

de la décision d'exclusion définitive ou de
refus de réinscription.

RECOURS APRÈS LA PROCÉDURE DISCIPLINAIRE
SUITE À UNE DÉCISION D’EXCLUSION DÉFINITIVE OU DE REFUS DE RÉINSCRIPTION

Besoin d’informations complémentaires ? Contactez le Secrétariat des Chambres de recours    -    ✉ recours-exclusion@cfwb.be    -    ☎ 02 690 85 68

Annexe 8 | Circulaire | Sanctions disciplinaires, exclusion définitive et refus de réinscription

Le recours peut être introduit par les
parents de l’élève mineur

ou l’élève majeur. 

mailto:recours-exclusion@cfwb.be
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Annexe 9 | Formulaire d’introduction d’un recours contre une décision d’exclusion définitive ou de refus de réinscription 

Formulaire d’introduction d’un recours contre une 
décision d’exclusion définitive ou de refus de 

réinscription1 
* Mentions obligatoires 

A adresser : 

• par envoi électronique avec accusé de réception à l’adresse mail suivante : recours-exclusion@cfwb.be 
   

• ou par envoi recommandé à l’adresse suivante :  
Chambre inter-réseaux de recours contre les décisions d’exclusion définitive 
Local 3F344 
Rue Adolphe Lavallée, 1 
1080 Bruxelles 

 
Attention : Vous devez joindre une copie de la décision d’exclusion ou de refus de réinscription 

 

Identification de l’élève exclu 

NOM* : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

PRÉNOM* : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

DATE DE NAISSANCE* : Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 

 

Identification de la personne qui introduit le recours 

☐ Elève majeur 

☐ Pour l’élève mineur, père, mère ou autre responsable légal 

NOM* :Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

PRÉNOM* : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

ADRESSE DE CONTACT* : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

NUMÉRO DE TÉLÉPHONE* : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

ADRESSE MAIL* : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Pour l’élève mineur, père, mère ou autre responsable légal 2 (facultatif) 

NOM : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

PRÉNOM : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

ADRESSE DE CONTACT : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

NUMÉRO DE TÉLÉPHONE : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

ADRESSE MAIL : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Ces coordonnées seront utilisées pour vous contacter, soyez attentifs à leur exactitude. 

 
1 Ce document est facultatif. Vous pouvez introduire un recours contre la décision d’exclusion définitive ou de refus de réinscription à l’aide d’un 
document personnel daté et signé. 
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Annexe 9 | Formulaire d’introduction d’un recours contre une décision d’exclusion définitive ou de refus de réinscription 

Identification de l’école qui a exclu 

NOM DE L'ÉCOLE* : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

ADRESSE COMPLÈTE DE L’ÉCOLE* : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

ANNÉE D’ÉTUDES* : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 

Audition 

Dans le cadre de la procédure de recours, la Chambre peut demander à vous entendre, mais vous pouvez aussi le 
demander. Cette audition vous permettra, ainsi qu’à votre enfant, de faire valoir vos arguments. Vous pouvez vous 
faire accompagner de la personne majeure de votre choix.  

Souhaitez-vous être entendu* ? 

☐ Oui 

☐ Non 

 

Communication 

Souhaitez-vous recevoir les courriers de la Chambre* (éventuelle convocation à l’audition et décision) : 

☐ Par envoi recommandé 

☐ Par envoi électronique 

 

Motivation de la contestation 

Sur une page séparée, exposez de la manière la plus complète possible la situation et les arguments vous poussant 
à introduire un recours. Si vous joignez des documents, vous pouvez en faire une liste : 

1. 
2. 
3. 
4. 
… 

 

 

Signature 

NOM et prénom* : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Date* : Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 

 

Signature* :  

Protection des données à caractère personnel 
Conformément au Règlement européen du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, les données à caractère personnel communiquées dans le 
cadre du présent recours sont traitées par les Chambres inter-réseaux de recours instituées par l’article 1.7.9-7 du Code de 
l’Enseignement dont le siège est situé au sein des Services du Gouvernement - Direction générale de l’Enseignement obligatoire, et 
par le secrétariat commun à ces Chambres, en vue de l’examen et du traitement du recours contre la décision d’exclusion définitive 
ou de refus de réinscription.  
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Annexe 9 | Formulaire d’introduction d’un recours contre une décision d’exclusion définitive ou de refus de réinscription 

Conformément à la règlementation en vigueur, les personnes concernées disposent notamment d’un droit d’accès, de rectification 
et de limitation du traitement de leurs données. Les données sont conservées pendant la durée strictement nécessaire au traitement 
du recours et aux éventuelles voies de recours ultérieures. 
Pour plus d’informations sur les traitements de données, ainsi que pour exercer ses droits, l’utilisateur peut contacter le délégué à la 
protection des données (DPD) de la Fédération Wallonie-Bruxelles à l’adresse suivante : protectiondesdonnees@cfwb.be. 
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	7 ÉTAPES CLÉS
	AVIS DU CONSEIL DE CLASSE/EQUIPE PÉDAGOGIQUE
	Après l’audition de l’élève, le conseil de classe se réunit.
	Il émet un avis motivé sur l’opportunité d’une exclusion.
	Un procès-verbal  du conseil de classe est ensuite rédigé.
	Le PO ou son délégué doit tenir compte de cet avis, sans être obligé de le suivre.


	TRANSMISSION AUX SERVICES DU GOUVERNEMENT
	Le Pouvoir organisateur ou son délégué transmet une copie de la décision d’exclusion définitive via le Portail des applications-métiers, au moyen du formulaire électronique de signalement d’exclusion définitive ou de refus de réinscription.
	Le signalement doit être effectué dans les 10 jours ouvrables scolaires suivant la décision.


	ENGAGEMENT DE LA PROCÉDURE
	La procédure ne peut être engagée que si les faits sont graves, établis et susceptibles de justifier une exclusion définitive ou un refus de réinscription.
	Lorsque ces conditions sont réunies, la direction décide d’engager la procédure.
	Une exclusion définitive ne peut plus être prononcée après le 15 mai. Passé cette date, seule une procédure de refus de réinscription peut être engagée, sauf si l’élève commet un fait grave.
	Voir les motifs pouvant justifier l’engagement de la procédure.

	La direction convoque par écrit les parents de l'élève mineur ou l'élève majeur.
	Cette convocation est envoyée par recommandé ou remise en main propre contre accusé de réception.
	Elle précise les informations suivantes :
	Les faits reprochés
	La mise à disposition du dossier disciplinaire
	La possibilité de se faire accompagner
	La date et l’heure de l’audition
	L’écartement provisoire (si concerné)
	La poursuite de la procédure en cas d’absence
	La convocation doit être transmise au moins 4 jours ouvrables scolaires avant la date de l'audition.

	La décision est prise par le Pouvoir organisateur ou son délégué.
	Elle est notifiée par écrit, par envoi recommandé avec accusé de réception.
	La décision précise :
	La motivation de la décision reliée aux faits
	L’accompagnement pédagogique (si exclusion)
	Les coordonnées des services d’aide
	Les modalités de recours
	La décision doit être motivée de manière claire, précise et individualisée à la situation de l'élève.


	ÉCARTEMENT PROVISOIRE
	Si la situation le nécessite, la direction peut décider d'écarter provisoirement l'élève de l'école pendant la procédure.
	Dans la mesure du possible, la procédure doit être clôturée avant la fin de cet écartement provisoire.
	L'écartement provisoire est une mesure de précaution prise dans le cadre de la procédure disciplinaire.
	Il ne doit pas être confondu avec l'exclusion provisoire, qui constitue, elle, une sanction disciplinaire.
	Cette mesure ne peut pas dépasser 10 jours ouvrables scolaires.


	AUDITION
	La direction entend l'élève majeur ou l'élève mineur accompagné de ses parents.
	Lors de cette audition, les faits sont présentés et chacun peut donner ses explications et faire valoir ses arguments.
	Cet échange permet à toutes les parties de s'exprimer avant qu'une décision ne soit prise.
	À l'issue de l'audition, un PV est rédigé, signé et remis à toutes les parties.
	En cas d'absence de l'élève ou de ses parents, un PV de carence est établi.
	Le PV reprend : faits reprochés, éléments remis, arguments exposés, personnes présentes.


	CONVOCATION À L’AUDITION
	DÉCISION ET NOTIFICATION DE LA DÉCISION
	PRINCIPES CLÉS
	Prise en compte de l’intérêt supérieur de l’élève
	Procédure contradictoire et équitable
	Traçabilité de chaque étape

	LIENS UTILES
	Modèles de documents en annexes à la circulaire
	Pages dédiées sur www.enseignement.be

	ET APRÈS LA DÉCISION ?
	Responsabilité pédagogique de l’élève jusqu’à son inscription dans un autre établissement.
	Reclassement de l’élève exclu.
	Droit de recours via les Chambres inter-réseaux de recours.
	Annexe 2 | Circulaire | Sanctions disciplinaires, exclusion définitive et refus de réinscription



	RECOURS APRÈS LA PROCÉDURE DISCIPLINAIRE
	SUITE À UNE DÉCISION D’EXCLUSION DÉFINITIVE OU DE REFUS DE RÉINSCRIPTION
	INTRODUCTION DU RECOURS
	Soit par courrier recommandé à l’adresse suivante :
	DGEO - Secrétariat des Chambres inter-réseaux de recours Bureau 3F344 Rue A. Lavallée, 1 1080 Bruxelles
	Soit par courrier électronique avec AR : recours-exclusion@cfwb.be
	L’introduction d'un recours ne suspend pas l’exécution de la décision. Celle-ci reste donc applicable pendant l'examen du recours.
	L'existence du droit de recours et ses modalités doivent obligatoirement être renseignées dans la décision d'exclusion définitive ou de refus de réinscription.

	EXAMEN DU RECOURS
	À la réception du recours, le secrétariat de la Chambre de recours en  informe le PO et la direction.
	L'établissement transmet le dossier administratif et disciplinaire complet.
	Délai de transmission : Exclusion définitive : 2 jours ouvrables scolaires. Refus de réinscription : 2 jours ouvrables.
	Réception et information au PO et à la direction

	Le PO peut réexaminer sa décision dans les 8 jours ouvrables suivant l'envoi du dossier.
	S'il maintient sa décision, il peut transmettre un argumentaire à la Chambre de recours. La procédure continue. S'il retire sa décision, il en informe la Chambre de recours. La procédure s’arrête. En l'absence de réaction, la procédure de recours continue.

	DÉCISION DE LA CHAMBRE
	Maintien de la décision
	La décision prise est appropriée.
	Annulation de la décision

	La sanction est disproportionnée
	La procédure n’a pas été respectée, les faits ne sont pas établis ou ne justifient pas une sanction.
	Le pouvoir organisateur ou la direction prend une nouvelle sanction dans les 10 jours ouvrables scolaires.
	Droit d’évocation


	ET APRÈS LA DÉCISION ?
	La Chambre de recours examine le fond (faits et motivations) ainsi que la forme (procédure).
	Elle peut inviter les parties à fournir des éléments complémentaires ou les entendre. Les parties peuvent également introduire une demande d’audition.
	Le dossier administratif et la motivation sont essentiels. La motivation permet à la Chambre de comprendre ce qui a conduit à la décision et le dossier lui permet de vérifier le respect de la procédure
	Examen par la Chambre de recours

	LIENS UTILES
	Besoin d’informations complémentaires ? Contactez le Secrétariat des Chambres de recours    -    ✉ recours-exclusion@cfwb.be    -    ☎ 02 690 85 68





